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CHARTE DE GESTION DU TEMPS DE TRAVAIL DES PERSONNELS EXERÇANT
LEURS FONCTIONS AU SEIN DES COLLÈGES

(N°2022-257)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.611-2 et suivants, le
titre  II  sur  les  protections  liées  à la  maladie,  à  l’accident,  à  l’invalidité  ou au décès et 
L.822-28 ;
Vu  la loi  n°2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée, autorisant la prorogation de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;
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Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment
son article 47 ;
Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des
personnes âgées et des personnes handicapées ;
Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction
publique territoriale ;
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n°
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail
dans la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps
de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ;
Vu le décret n°88-168 du 15 février 1988 pris pour l'application des dispositions du deuxième
alinéa du 1° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires
territoriaux ;
Vu la circulaire ministérielle NOR : MFPF1202031C du 18 janvier 2012 relative à la mise en
œuvre de l'article 115 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 ;
Vu la circulaire ministérielle NOR INT/B/08/00106/C du 7 mai 2008 relative à Organisation de
la journée de solidarité dans la fonction publique territoriale ;
Vu la délibération n°13 du Conseil Général en date du 29/09/2014 « Amendements charte
sur l’organisation du temps de travail des personnels ATTEE » ;
Vu la délibération n°8 du Conseil  Général en date du 24/06/2013 « Charte du temps de
travail des ATTEE » ; 
Vu la délibération n°7 du Conseil Général en date du 17/12/2012 « Charte du temps de
travail des ATTEE » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis du Comité Technique rendu lors de ses réunions des 07/06/2022 et 16/06/2022 ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public départemental » rendu lors de
sa réunion du 31/05/2022 ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion du 30/05/2022 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’abroger les délibérations du Conseil Général n°7 en date du 17 décembre 2012,
n°8 du 24 juin 2013 et n°13 du 29 septembre 2014 susvisées, selon les modalités
reprises au rapport joint à la présente délibération.
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Article 2:

D’adopter  la  nouvelle  charte  du temps de travail  des personnels  exerçant  leurs
fonctions au sein des collèges, annexée à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour : 68 voix (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen ; Groupe Union pour le Pas-
de-Calais ; Groupe Rassemblement National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 9 voix (Groupe Communiste et Républicain)
Absent sans délégation de vote : 1 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 20 juin 2022 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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Objet de la charte :  

Dans une démarche concertée avec les représentants du personnel, les principaux et 
gestionnaires de collèges, le Département a établi une charte de gestion du temps de travail des 
personnels des collèges, adoptée par délibération en date du 17 décembre 2012 après avis du comité 
technique paritaire du 11 octobre 2012.  

Cette charte fixe, dans le respect des textes en vigueur, les règles applicables à l’ensemble 
des agents affectés au sein des collèges.  
 
Les objectifs attendus : 

> En direction des personnels techniques départementaux    

 assurer l’équité de traitement entre les 1200 agents techniques départementaux 
exerçant au sein des collèges : 

 formaliser la consultation et la communication des emplois du temps auprès 
des personnels ; 

 faire de l’organisation du temps de travail un outil de prévention des risques 
professionnels (inscrit dans l’agenda social). 

 

> En direction de l’autorité fonctionnelle  

 préciser les dispositions relatives à l’organisation du temps de travail des 
personnels ; 

 mettre à disposition un outil d’aide à l’élaboration des emplois du temps ; 
 maintenir souplesse et autonomie dans l’organisation du temps de travail des 

agents ; 
 proposer des règles adaptées au fonctionnement des 123 collèges concernés. 

Les évolutions de la charte :  

La délibération du 17 décembre 2012 a été modifiée par celles du 24 juin 2013 et du 29 
septembre 2014 afin de prendre en compte les évolutions identifiées lors des phases de bilan et 
d’évaluation de la charte initiale.  

La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique impose aux 
collectivités de mettre en œuvre les règles relatives au temps de travail permettant la réalisation 
effective des 1607 heures annuelles et de mettre un terme aux congés qui n’ont plus de fondement 
réglementaire. Par délibération, le Conseil départemental a donc adapté la charte de gestion du 
temps de travail des personnels travaillant au sein des collèges.  
 

Les principaux fondements juridiques (la liste n’est pas exhaustive) : 

Le code général des collectivités territoriales ; 

Le code général de la fonction publique – Livre VI relatif au temps de travail et congés ; 

La loi n°2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées instituant une journée de solidarité ; 

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
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Le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux ; 

Le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 

Le décret n°200-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la Fonction Publique d’Etat ;  

Le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la Fonction Publique Territoriale ; 
 
Le décret n°2004-878 du 26 août 2004 modifié par le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 relatif au 
compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale ; 

La directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant 
certains aspects de l’aménagement du temps de travail, 

La circulaire NOR COTB1117639C du 8 juillet 2011, ministère de l’intérieur, de l’outre-mer, des 
collectivités territoriales et de l’immigration.  

 

*** 
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TITRE I – Les principes généraux 

Article 1 : Champ d’application de la charte 

1-1 Personnels concernés : 

• L’ensemble des personnels techniques départementaux en activité, exerçant leurs 
fonctions dans les collèges du Département du Pas-de-Calais, quel que soit leur 
cadre d’emplois ou grade de référence. 

Les dispositions de la présente charte s’appliquent aux personnels, cités ci-dessus : 

- qu’ils soient en période de stage, ou titulaires de la fonction publique territoriale ; 
- qu’ils soient intégrés dans le cadre d’emploi spécifique des adjoints techniques 
territoriaux des établissements d’enseignement (ATTEE) ou détachés sans limitation de 
durée, ou qu’ils relèvent d’un grade des cadres d’emplois des agents de maîtrise ou des 
techniciens territoriaux. 

• Les personnels en contrat à durée indéterminée, exerçant leurs fonctions dans les 
collèges du Département du Pas-de-Calais. 

1-2 Situations particulières : 

Le temps de travail des agents contractuels de droit public sous contrat à durée déterminée 
varie en fonction des missions et de leur quotité de travail. Les modalités de gestion sont précisées 
dans les contrats. Les remplaçants effectuent 35 heures hebdomadaires bénéficient de 2.5 jours de 
congés annuels par mois calendaire. 

Les agents contractuels sur emplois vacants, remplacements, renforts occasionnels, etc, qui 
bénéficient des petites vacances, effectuent 38 heures hebdomadaires et bénéficient de 4 jours de 
congés annuels et RTT par mois calendaire. 

1-3 Relation agent / collectivité : 

Il est rappelé que le chef d’établissement est chargé de l’autorité fonctionnelle des 
personnels techniques départementaux. La relation entre l’agent et la collectivité passe donc par le 
chef d’établissement et/ou le gestionnaire. Ainsi les demandes et les documents relatifs à 
l’organisation du temps de travail (autorisations d’absences, maladie,..) doivent être transmis aux 
responsables des établissements qui les adressent au Département, avec leur visa, et le cas échéant 
leur avis. 

Le Département, en sa qualité d’autorité hiérarchique, aura communication de l’ensemble 
des emplois du temps des personnels affectés dans les collèges. Il pourra également être sollicité 
en cas de recours ou de litige. 
 
Article 2 : Date d’effet 

La charte est applicable à compter du 1er janvier 2023. 
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Article 3 : Durée du travail 

3-1 Les temps inclus dans le temps de travail effectif 

La durée du travail effectif s’entend comme le temps pendant lequel l’agent est à la 
disposition de son employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement 
à des occupations personnelles. 

Ainsi le temps de travail d’un agent, en activité, se définit comme suit : 

- les heures de travail effectuées sur le lieu de travail dans le cadre de ses activités 
professionnelles ; 

- les heures effectuées en mission (à l’extérieur du lieu de travail, tels que les brigadistes 
cuisine, les titulaires remplaçants ...) ; 

- les journées de formation ; 

- pour les agents dont le port d’une tenue de travail est obligatoire, le temps d’habillage et 
de déshabillage est compris dans le temps de travail à la hauteur de 10 minutes maximum 
par jour ; 

- la pause légale ; 

- les décharges d’activité de service et les autorisations spéciales d’absence pour exercer un 
mandat syndical conformément à la réglementation (décret n° 85-397 du 03 avril 1985 modifié 
relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale, et sa circulaire d'application en 
date du 25 novembre 1985, le décret n° 85-552 du 22 mai 1985 modifié relatif à l'attribution aux agents 
de la fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale) ainsi que par le protocole 
d’accord relatif au droit syndical du Département du Pas-de-Calais ; 

- le temps consacré aux consultations médicales organisées au titre de la médecine 
préventive ; 

- le temps consacré lors de convocations diverses à l’initiative de l’autorité hiérarchique ; 

- les jours fériés sont comptabilisés comme du temps de travail effectif, pour le nombre 
d’heures de travail prévu dans l’emploi du temps de la semaine considérée lorsqu’ils sont 
précédés ou suivis d’un jour travaillé. Les jours fériés ne seront ni décomptés ni 
récupérables s’ils surviennent un samedi habituellement non travaillé, un dimanche, 
pendant une période de congés annuels ou de récupération, ni durant une journée de temps 
partiel ; 

 
- les déplacements professionnels, y compris entre différents lieux de travail, sont pris en 
compte pour leur durée réelle (ex : le chef de cuisine satellite,...) ; 
 
- le temps d’intervention durant l’astreinte (cf. titre II de la présente charte).  
 
Sont exclus du temps de travail : 

- le temps de trajet entre le domicile et l’établissement d’affectation ; 

- le temps de pause méridienne ; 
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3-2 La durée annuelle du travail  

Le temps de travail des personnels techniques départementaux est annualisé, sur la base du 
temps de travail légal fixé à 1607 heures (journée de solidarité incluse). 

La durée annuelle de travail des gardiens est majorée au regard de l’attribution d’un 
logement par nécessité absolue de service. Celle-ci est précisée au titre II article 1-1 de la présente 
charte. 

Les différents congés énoncés aux livres VI et VIII du code général de la fonction publique 
(congés de maladie, de maternité, etc.) intervenus au cours de la période travaillée sont 
comptabilisés comme du temps de travail effectif. Ils sont décomptés sur la base du nombre 
d’heures de travail prévues dans l’emploi du temps mais non effectués. 

3-3 Les temps de pause et pause méridienne 

Deux catégories de pauses sont instaurées par la loi, dont l’autorité fonctionnelle doit tenir 
compte pour organiser le planning de travail des agents sur la base de la durée légale annuelle de 
travail effectif. 

3-3-1 Pause méridienne 

L’interruption méridienne est obligatoire. L’objectif est d’organiser l’emploi du temps de 
façon à permettre une pause méridienne de 45 mn minimum, correspondant au temps de repos 
nécessaire en milieu de journée. 
 

Cette pause, correspondant à l’heure du repas, n’est pas comptée dans le temps de travail, 
l’agent n’étant pas à la disposition de l’employeur et pouvant vaquer à des occupations personnelles. 

Si pendant la pause méridienne, un agent était tenu de reprendre exceptionnellement son 
activité pour les besoins du service sur demande du chef d’établissement ou, par délégation, du 
gestionnaire, du fait d’une urgence ou d’un danger immédiat, il serait amené à récupérer le temps 
de l’intervention. Ce temps d’intervention doit être notifié par écrit à l’agent daté et signé. 

3-3-2 Pause légale de travail 

Conformément à l’article 3 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement 
et à la réduction du temps de travail, aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures 
sans que les agents bénéficient d’un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes. Ainsi, 
tout travail effectif d’une durée continue de 6 heures est interrompu par une pause de 20 minutes. 

Le temps de cette pause est considéré comme du temps de travail effectif, l’agent restant à 
disposition de l’employeur. Cette pause ne peut être placée en début ou en fin de service, ni 
susceptible de report. La pause légale ne peut coïncider avec ni être accolée à la pause méridienne. 

La pause légale de 20 minutes maximum est applicable dès lors que la journée de travail est 
supérieure à 6h de travail effectif. Si la journée de travail est inférieure à 6 heures de travail effectif, 
la pause est réduite à due proportion (exemple : 10 minutes de pause pour 3 heures de travail 
effectif). Cette pause peut être fractionnée en concertation avec l’agent, et dans le respect des 
contraintes de travail de l’équipe et du service. 
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3-4  Les jours de fractionnement  
 
Des congés supplémentaires sont attribués lorsque l'agent utilise ses congés annuels en 

dehors de la période du 1er mai au 31 octobre. 
 
Ces jours de congés supplémentaires, dits "jours de fractionnement", doivent 

obligatoirement être accordés aux fonctionnaires et agents contractuels, qui remplissent les 
conditions pour en bénéficier.  

 
Conformément à l’article 1er du décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux 

congés annuels des fonctionnaires territoriaux, il est attribué 2 jours de fractionnement (2 x 7 
heures) aux personnels exerçant au sein des collèges (y compris les agents exerçant les missions de 
gardiennage).  

 

Les jours de fractionnement sont attribués que l’agent soit à temps complet ou à temps 
partiel. Sur une quotité inférieure à 80%, les jours de fractionnement sont proratisés en fonction 
du taux d’activité. 

Les 2 jours de fractionnement sont également applicables aux agents nommés en cours 
d’année scolaire. 

3-5  Les sujétions particulières  
 

La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, qui supprime 
en son article 47 les régimes dérogatoires à la durée légale du temps de travail, ne remet pas en 
question les dérogations prévues par l’article 2 du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour 
l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale. 

 

Cet article prévoit que l’assemblée départementale peut, après avis du comité technique, 
fixer une durée annuelle de travail en dessous du plancher de 1607 heures, pour tenir compte de 
sujétions liées à la nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent, et 
notamment en cas de travail de nuit, de travail le dimanche, de travail en horaires décalés, de travail 
en équipes, de modulation importante du cycle de travail ou de travaux pénibles ou dangereux. 
 

La collectivité a fait le choix de tenir compte de la pénibilité physique pour des métiers 
précis en fonction de critères objectifs. Pour cela, elle s’est appuyée sur les articles L4161-1 et 
D4161-1 du code du travail qui listent des facteurs de risques professionnels et en définissent les 
critères. 

 
Ont été retenus dans les trois catégories suivantes, les facteurs de risques présents pour 

les métiers du Département : 
 

- contraintes physiques marquées : manutentions manuelles de charges, postures 
pénibles définies comme positions forcées des articulations, vibrations mécaniques ;  

- environnement physique agressif : agents chimiques dangereux, niveau d'exposition 
au bruit d'au moins 81 décibels ; 

- certains rythmes de travail : travail de nuit, travail en horaires décalés. 
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Les métiers concernés par les sujétions 
 
L’exposition à ces critères a fait l’objet d’un examen approfondi avec l’appui de la 

médecine préventive et du service prévention des risques professionnels, sur la base du document 
unique d’évaluation des risques professionnels, des fiches métiers et des fiches d’exposition 
réalisées lors des entretiens infirmiers de santé au travail.  

 
Le tableau ci-dessous liste les métiers des agents affectés dans les collèges soumis à 

sujétions particulières :  
 
 

 
 
 
Les valeurs de sujétions 
 
Pour chacun des métiers entrant dans les critères présentés ci-dessus, la réduction du 

temps annuel à effectuer sera de 2 jours pour 1 à 3 sujétions et de 4 jours pour 4 sujétions.   
 
 

 

Environnement 

physique 

agressif

Certains rythmes 

de travail

Manutention 

manuelle de 

charges

Postures 

pénibles 

(positions 

forcées des 

articulations)

Vibrations 

mécaniques

Agents chimiques 

dangeureux + 

poussières et 

fumées

Travail répétitif 

caractérisé par la 

réalisation de travaux 

impliquant l'exécution 

de mouvements 

répétés, sollicitant 

tout ou partie du 

membre supérieur, à 

une fréquence élevée 

et sous cadence 

contrainte

Agent de restauration en 

collège
X X X

Agent d'entretien en collège X X X

Agent de maintenance en 

collège
X X X

Agent gardien en collège X X

Brigadiste du service 

restauration scolaire
X X X

Logisticien en restauration 

et assistant logistique en 

collège 

X

Agent de restauration des 

internats en collège
X X X X

Contraintes physiques marquées

Travail en 

horaires 

décalés

Travaux pénibles ou dangereux
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3-6 Le temps partiel   
 

3-6-1 Généralités 

L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel est accordée, selon les cas, de droit ou 
sous réserve des nécessités de service, pour une période comprise entre 6 mois et un an, 
renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de 3 ans (article 18 du décret 
n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale). 

A l’issue de cette période de 3 ans, le renouvellement de l’autorisation de travail à temps 
partiel doit faire l’objet d’une demande de l’agent au plus tard 2 mois avant l’échéance du temps 
partiel en cours, et d’une décision expresse par l’autorité territoriale. 

Concernant les agents contractuels, recrutés sous contrat à durée déterminée, l’autorisation 
d’accomplir un service à temps partiel ne pourra être donnée pour une durée supérieure à celle du 
contrat restant à courir. 

Toute demande d’exercice des fonctions à temps partiel devra comporter les éléments 
suivants : 

La durée du temps partiel (comprise entre 6 mois et 1 an), 
- la quotité travaillée ; 
- le calendrier de travail ; 
- le souhait ou non de sur cotiser sur ses droits à pension, après avoir pris contact avec 

les conseillers retraite, pour connaître l’estimation du coût de la sur cotisation, dans le 
cas d’un temps partiel sur autorisation. A noter que ce choix de sur cotiser est 
irrémédiable pendant la durée de l’exercice des fonctions à temps partiel. 

L’autorisation d’assurer un service à temps partiel ne peut être accordée que pour une 
période correspondant à une année scolaire, et par tacite reconduction dans la limite de 3 années 
scolaires. Au-delà de cette période de 3 années scolaires, une nouvelle demande, visée de l’autorité 
fonctionnelle de renouvellement de l’autorisation de travail à temps partiel et une décision expresse 
de l’autorité hiérarchique doivent intervenir. 

 
3-6-2 Le temps partiel de droit  
 

Le temps partiel de droit est accordé aux agents : 

- à l’occasion de chaque naissance jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou à l’occasion 
d’une adoption (délai de 3 ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté) ; 

 
- pour donner des soins au conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant, atteint d'un 
handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'une maladie ou d'un 
accident grave ; 
 

- pour créer ou reprendre une entreprise ; 

 

- lorsqu'ils relèvent, en tant que personnes handicapées, de l'article L. 5212-13 du code 
du travail (voir L5212-13), après avis du service de médecine préventive. 
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La demande de temps partiel de droit doit être formulée 2 mois avant la période souhaitée 
auprès de l’autorité hiérarchique, et visée par l’autorité fonctionnelle. 

3-6-3 Le temps partiel sur autorisation 

Hormis les cas où le temps partiel est accordé de droit, l’exercice de l’activité à temps partiel 
ne peut être envisagé pour les agents exerçant dans les collèges qu’avec l’avis du chef d’établissement. 
Chaque demande sera donc étudiée par la Direction de l’éducation et des collèges et la Direction 
des ressources humaines, en liaison avec l’établissement. La période de référence d’octroi du temps 
partiel sur autorisation est l’année scolaire. 

Sauf cas d’urgence ou situations exceptionnelles examinées par les responsables, toute 
demande de temps partiel pour convenance personnelle, pour l’année scolaire suivante, doit faire 
l’objet d’une demande officielle transmise sous couvert de l’autorité fonctionnelle à l’autorité 
hiérarchique avant le 30 juin. Tout refus de temps partiels doit être motivé par l’autorité 
fonctionnelle et être précédé d’un entretien avec l’agent concerné. En cas de litige relatif aux 
conditions de travail à temps partiel, vous pouvez saisir la commission administrative paritaire.  

3-6-4 Les équivalences horaires 

La durée de travail des agents exerçant à temps partiel est donnée par le tableau 
d'équivalence suivant : 

QUOTITE DE TRAVAIL VOLUME ANNUEL 

100% 1607 H 

90% 1446H18 

80% 1285H36 

60% 964H12 

50% 803H30 

 

La durée de travail d’un agent à temps partiel thérapeutique 50% est identique à celle d’un 
agent bénéficiant d’un temps partiel à 50%. 

Par ailleurs, lorsque les jours fériés coïncident avec la journée de temps partiel de l’agent, il 
est retenu le principe dit « du hasard du calendrier ». La journée ne peut donc être reportée ou 
récupérée. 

Article 4 : Les modalités d’organisation du temps de travail 

4-1 Période de référence 

La période de référence en matière d’annualisation et de droit à congés annuels correspond 
à l’année scolaire, soit du 1er septembre au 31 août de l’année suivante. 

Sont distinguées les périodes ; 

- de présence des élèves (elles recouvrent 36 semaines en moyenne dans l’année) ; 
- hors présence des élèves. 
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4-2 Elaboration, consultation et communication des emplois du temps 

Les modalités d’organisation annuelle du service font l’objet d’une concertation avec les 
personnels, chaque année avant la rentrée scolaire. 

4-2-1 Elaboration et emploi du temps provisoire 

Un emploi du temps provisoire doit être remis aux agents entre le 1er juin et le 10 juillet. 
L’emploi du temps prévisionnel de chaque agent est arrêté pour les périodes de présence des élèves 
et pour les périodes de travail pendant les vacances scolaires. 

Celui-ci tient compte des demandes de temps partiel formulées préalablement par l’agent 
et entérinées par l’autorité fonctionnelle et hiérarchique. 
 

4-2-2 Consultation des agents  
 

> Individuelle   

Lors de l’entretien annuel (EAED) notamment, l’autorité fonctionnelle et l’agent 
envisagent les objectifs de l’année scolaire prochaine. C’est également l’occasion, pour l’agent, de 
solliciter un temps partiel et/ou d’émettre des souhaits sur l’organisation de son temps de travail. 

> Collective   

Lors de la prérentrée, une réunion doit être organisée avec l’ensemble des agents sur les 
emplois du temps et la répartition des tâches. Les agents auront l’occasion de reformuler des vœux 
et l’autorité fonctionnelle d’informer les personnels des nécessités de service. 

4-2-3 Communication de l’emploi du temps définitif 

Sous l’autorité du chef d’établissement, le gestionnaire arrête l’emploi du temps 
hebdomadaire pour l’année des agents sur la base de la durée de travail évoquée à l’article 3-2 du 
Titre I de la présente charte. 

 
L’élaboration des emplois du temps doit être réalisée du 10 juillet au 15 septembre au plus 

tard. Celui-ci sera daté et signé par l’agent. L’emploi du temps est définitivement validé au plus tard 
le 1er octobre. 

Tout emploi du temps provisoire non modifié et/ou non validé définitivement s’impose à 
l’agent et à l’autorité fonctionnelle. 

4-2-4 Modification 

Les modalités d’organisation annuelle du service sont susceptibles d’être modifiées en cours 
d’année, pour nécessités de service, ou situations particulières exceptionnelles par le chef 
d’établissement en cours d’année, après information et consultation de l’agent concerné (journées 
portes ouvertes…). L’emploi du temps modifié lui est communiqué par écrit dans un délai 
raisonnable. 

Les modalités d’organisation annuelle du service des agents arrivés en cours d’année sont 
définies par le chef d’établissement et communiquées dans les 15 jours suivant la prise de fonction. 
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4-2-5 Contrôle, service fait et recours 

Si des modifications sont intervenues en cours d’année, l’état du réalisé sera communiqué 
à la Direction de l’éducation et des collèges pour le 30 septembre de l’année scolaire suivante au 
plus tard. 

Après signature de son emploi du temps (initial ou modifié) et, après en avoir échangé avec 
l’autorité fonctionnelle, l’agent dispose d’un délai de 15 jours pour effectuer un recours auprès de 
l’autorité hiérarchique. 

4-3 Temps de travail et mobilité 

Les agents ayant réalisé une mobilité interne en cours d’année scolaire sont susceptibles de 
voir leur emploi du temps initial modifié lors de leur changement d’affectation. Les heures 
effectuées dans leur précédente affectation sont prises en compte lors de la définition de leur nouvel 
emploi du temps. 

4-4 Temps de travail et recrutement 

Pour les agents recrutés en cours d’année scolaire, le volume horaire annuel est calculé au 
prorata pour la période à réaliser jusqu’au 31 août. 

 
Article 5 : Organisation des cycles de travail 

5-1 Cycle présence élèves  

5-1.1 La durée hebdomadaire 

Le temps de travail hebdomadaire se répartit comme suit ; 

Pour les agents à temps complet, 
• Sur 5 jours par principe 

• Sur 4,5 jours si les nécessités de service l’exigent 

Pour un agent à temps partiel, 
• Sur 4,5 jours pour un agent à 90%, 
• Sur 4 jours pour un agent à 80%, 
• Sur 2,5 jours pour un agent à 50% 

La durée hebdomadaire d’un agent à temps plein est comprise dans une fourchette de 35 
et 40 heures pour une semaine complète. 

 
Le temps de repos quotidien entre 2 journées de travail est au minimum de 11 heures.  
 
 
5-1.2 L’organisation quotidienne 

 

L’amplitude horaire s’entend comme le temps qui s’écoule entre le début et la fin de service, 
pause(s) incluse(s). Cette amplitude varie de 6 heures à 11 heures maximum. 
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 Le temps de travail effectif est limité à 10 heures par jour au maximum. 
  
La prise de poste dans les établissements est fixée au plus tôt à 7 heures, et la fin du service 

au plus tard à 19 heures, à l’exception des agents dont la mission doit obligatoirement débuter à 
6h30 ou terminer au-delà de 19h.  
 

Sont concernés par cette exception :  
 

• les agents des équipes de restauration des collèges qui disposent d’une cuisine 

centrale et satellite et qui exercent les fonctions suivantes : chef de production, chef 

de cuisine, brigadiste, cuisinier, assistant logistique restauration, aide service 

restauration, service partagé entretien/restauration  ; 

• les équipes de restauration des internats (service du matin ou du soir) exerçant les 

fonctions citées ci-dessus. 

 
Pour les établissements qui disposent d’une cuisine traditionnelle et, dont les nécessités de 

service imposeraient de débuter le service dès 6 h 30, et pour les mêmes fonctions citées ci-dessus, 
cette organisation de travail implique un accord préalable de l’agent et de l’autorité hiérarchique.   
 

Les agents exerçant la fonction d’entretien, de maintenance et d’accueil ne sont pas 
autorisés à commencer avant 7 heures (à l’exception des internats). 
 

Si les nécessités de service imposent une journée de travail en horaire posté soit le matin 
pour un travail se terminant au plus tard à 14h, ou l’après-midi pour un travail débutant au plus tôt 
à 11h, il est possible de déroger à l’obligation d’une pause méridienne. Dans ces cas la pause légale 
de 20 minutes ne peut pas être fractionnée. 

 
 
5-1.3 Les dépassements horaires 

Le recours aux heures supplémentaires doit rester exceptionnel. Elles sont comptabilisées 
dès qu’il y a dépassement de l’horaire hebdomadaire de l’agent défini par le cycle de travail, demandé 
par l’autorité fonctionnelle compte tenu des nécessités de service, après concertation avec l’agent. 

Les heures supplémentaires effectives sont les heures effectuées en dépassement du 
plafond hebdomadaire défini pour la semaine considérée dans le cycle de travail et à la demande 
du chef d’établissement. 

Le cycle de travail doit être choisi de façon à limiter les dépassements horaires. 

La compensation des heures supplémentaires s’effectuera dans les conditions prévues par 
la délibération du Conseil départemental relative au régime des heures supplémentaires du 
personnel départemental.  

. 
5-2 Cycle hors présence élèves   
 

5-2.1 Les permanences 

Le service à effectuer pendant les vacances scolaires est déterminé en fonction des besoins 
et contraintes des établissements. Il est compris entre 22 et 25 jours de permanences dans l’année 
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scolaire pour l’ensemble des agents. Le nombre de jours de permanences diffère selon la quotité 
de travail : 

• la journée de solidarité équivalent à 7 heures de travail est considérée comme une 
journée de permanence. Elle doit être prévue et fixée lors des permanences 
estivales ; 
 

• la journée de prérentrée est considérée aussi comme une journée de permanence. 

Pendant les vacances scolaires, le temps de travail quotidien ne peut pas être inférieur à 6 
heures ni supérieur à 8 heures. 

5-2.2 Les congés annuels 

Le nombre de congés annuels est fixé à 45 jours ouvrés par année scolaire, répartis de 
manière équilibrée ; 

- 20 à 25 jours durant les petites vacances scolaires ; 
- 20 à 25 jours durant les vacances estivales. 
 

Les agents à temps partiel bénéficient de congés calculés au prorata de leurs obligations 
annuelles de service : 

QUOTITE DE 
TRAVAIL 

100% 90% 80% 60% 50% 

CONGES ANNUELS 45 jours 40,5 jours 36 jours 27 jours 22,5 jours 

 
Le calendrier des congés annuels est arrêté dans le cadre de l’élaboration de l’emploi du 

temps de chaque agent, après concertation. Celui-ci est reporté sur une fiche récapitulative 
individuelle des congés annuels, établie pour chaque agent. 

Les congés annuels d’été sont au minimum de 3 semaines consécutives. Les petites 
vacances scolaires doivent permettre à un agent de bénéficier d’une semaine calendaire dans la 
mesure du possible. 

Afin de garantir la couverture des agents pendant les congés annuels, la fiche récapitulative 
des congés annuels doit être tenue à jour en cas de modifications apportées au calendrier 
prévisionnel, justifiées par des situations d’urgence ou non prévisibles. 

Un congé annuel ne peut pas être « interrompu » pour permettre de soigner un enfant 
malade ou en assurer momentanément la garde. Il en est de même pour les autorisations 
exceptionnelles d’absence pour évènements familiaux (sauf dans le cadre d’un décès du 1er ou du 
2ème degré). 
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TITRE II – Les dispositions dérogatoires 

Par dérogation au titre I, certains emplois ou services doivent répondre à des impératifs de 
service public. En conséquence, ils obéissent à des règles de fonctionnement spécifiques : 

 
Article 1 : Dispositions spécifiques applicables aux gardiens  
 

1-1 La durée annuelle de travail  

Compte tenu de l’octroi d’une concession de logement et de leurs missions particulières, la 
durée annuelle de service des gardiens est de 1730 heures (journée de solidarité incluse). 14 heures 
de fractionnement étant à déduire du volume horaire, la base de durée effective de travail est de 
1716 heures.  

Compte tenu de la mission principale du gardien, qui est d’assurer la surveillance du collège 
et de contribuer à la sécurité des biens et des personnes, aucun temps partiel pour convenance 
personnelle n’est autorisé en faveur d’un gardien par l’autorité hiérarchique. 

1-2 Les modalités d’organisation 

La durée hebdomadaire est comprise dans une fourchette de 35 à 43 heures. L’amplitude 
quotidienne ne peut être supérieure à 12h (art. 3 décret n°2000-815 du 25 août 2000). 

Compte tenu des missions spécifiques dévolues à ces personnels, dans le respect de 
l’amplitude maximale rappelée ci-dessus, la journée de travail peut débuter au plus tôt à 6H00 et se 
terminer à 20h00 au plus tard sans donner lieu à bonification horaire. 

 
Le temps de repos quotidien est au minimum de 11 heures.  
 
1-3 L’astreinte  

L’astreinte s’entend comme un temps de présence au cours duquel l’agent, sans être à la 
disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile 
ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir au service du Départemental, pour effectuer, à la 
demande de son autorité, un travail urgent et/ou indispensable au fonctionnement du service ou 
au maintien des règles de sécurité ou pour préserver les biens ou les personnes. 
Le temps d’intervention durant l’astreinte est comptabilisé comme du temps de travail mais ne 
donne pas lieu à compensation au regard de l’octroi du logement à titre gratuit. Les heures 
effectuées seront à récupérer au cours du mois suivant. En effet, en application de l’article 3 du 
décret n°2005-542 du 19 mai 2005, l'indemnité d'astreinte ne peut pas être attribuée aux agents qui 
bénéficient d'une concession de logement par nécessité absolue de service. 
 

Les gardiens sont soumis à des périodes d’astreintes : 

 
> En présence des élèves  

L’autorité fonctionnelle peut, sur les semaines de présence élèves, imposer une période 
d’astreinte équivalente à un week-end sur trois au gardien, soit en moyenne 12 périodes d’astreintes 
les samedis et dimanches. 

> Hors présence des élèves 
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De manière générale, l’agent ne peut être placé en astreinte pendant ses congés annuels. 

Au cours des vacances estivales, le gardien de collège bénéficie de 3 semaines calendaires 
consécutives minimum de congés. 

En revanche, le gardien a l’obligation de respecter un temps de présence de 3 semaines, 
entre le 1er juillet et le 31 août. Sa présence est notamment justifiée lors de la fermeture de 
l’établissement. 

Le temps de présence, en dehors des heures de présence élèves, peut-être de trois natures : 

• une période d’astreinte où seule l’intervention effective constitue du temps de travail 
qui donnera lieu à récupération ; 

• du temps de travail effectif, à savoir des jours de permanence ; 

• une solution mixte : jours de permanence auxquels s’ajoute une astreinte. 

Les périodes d’astreinte du gardien : au cours des petites vacances scolaires, le gardien peut 
être contraint à des périodes d’astreinte. 

En cas d’organisation d’une période d’astreinte au cours des vacances estivales, l’astreinte 
est organisée sur une semaine calendaire complète, et ne peut être fractionnée. 

Article 2 : Dispositions spécifiques applicables aux agents de collèges en internat 

Pour l’ensemble des personnels :  

Compte tenu des nécessités de services propres à un internat, la journée de travail peut 
démarrer à 6h30 et se terminer à 21h00, sans donner lieu à majoration horaire, dans le respect 
de l’amplitude quotidienne maximale (sous réserve des dispositions prévues à l’article 5-1.2 du 
Titre I pour les personnels de restauration).  

Article 3 : Dispositions spécifiques applicables aux agents de maintenance non logés 
soumis aux astreintes 

Une astreinte peut être mise en place pour les besoins du service. Celle-ci peut être, en 
accord avec l’agent de maintenance, prévue durant la semaine, la nuit, le samedi, le dimanche ou 
les jours fériés. 

 

Cette astreinte donne lieu à compensation selon les modalités prévues ci-dessous.  
 
3-1 Temps d’astreinte 

> Nuits du lundi au vendredi : 1h00 de récupération par nuit ; 

> Nuits du samedi et du dimanche : 1h30 de récupération par nuit ; 

> Demi-journée du samedi, du dimanche et d’un jour férié : 1h00 de récupération par demi-  

Journée ; 
> Journée du samedi, du dimanche ou d’un jour férié : 2h00 de récupération par jour ; 
> Période complète du vendredi 19h au lundi 7h : 4h00 de récupération. 
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3-2 Temps d’intervention durant l’astreinte 

Elle ne donne pas lieu à une majoration des heures travaillées. 

Article 4 : Dispositions spécifiques applicables aux brigadistes cuisine, titulaires 
remplaçants 

Le collège de rattachement du titulaire remplaçant assure l’autorité fonctionnelle de celui-
ci. Il doit donc veiller à l’organisation de son temps de travail et au respect du volume horaire légal. 

Lors de chaque intervention, l’agent se conforme aux horaires mis en place dans le collège 
dans lequel il est missionné. En fin de mission, une attestation portant le nombre d’heures 
effectuées, permet à l’autorité d’ajuster le planning annuel de travail. 
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Titre III- Les dispositions complémentaires 

 

Article 1 : Les jours de formation et équivalence horaire  

 
1-1 Pour raison syndicale  

Les absences pour raison syndicale sont comptabilisées à hauteur du volume horaire 
initialement prévu dans l’emploi du temps de l’agent concerné. Elles ne donnent pas lieu à 
récupération. 

1-2 Formation professionnelle 

Les journées de formation sont comptabilisées pour 7h45. Si la journée de formation 
dépasse ou est inférieure à celle initialement prévue à l’emploi du temps de la journée considérée, 
la différence horaire donne lieu à récupération respectivement au profit de l’agent ou de l’autorité 
fonctionnelle. Cette récupération doit, en concertation entre l’autorité fonctionnelle et l’agent, être 
préalablement prévue et intervenir au cours du mois suivant. 

Une absence pour une journée de formation se substitue à la journée de travail de l’agent. 
Aussi, l’agent n’a pas à prendre son service avant ou après la journée de formation. 

Lorsqu’une journée de formation survient lors de la journée de temps partiel de l’agent, 
celui-ci peut la récupérer dans un délai raisonnable. 

 
Article 2 : La récupération et le report de congés annuels  

 
2-1 La récupération de congés annuels 

Les demandes de récupération des congés annuels sont formulées par écrit auprès de 
l’autorité fonctionnelle, et transmises à la Direction de l’éducation et des collèges. A partir du 
planning des congés établis en début d’année et/ou modifié en concertation avec l’agent, l’autorité 
fonctionnelle détermine le nombre de jours de congés annuels non pris par l’agent. 

La récupération des congés annuels non pris doit intervenir au cours de l’année scolaire, 
soit avant le 31 août. 

Afin de faciliter la récupération et l’organisation du service, les jours de congés peuvent être 
fractionnés en demi-journée ou en journée complète sur la base de 7 heures par jour. 

2-2 Le report de congés annuels 

Une circulaire ministérielle du 8 juillet 2011 (COTB1117639C) relative à l'incidence des 
congés de maladie sur le report des congés annuels des fonctionnaires territoriaux préconise un 
report des congés annuels de l'année en cours, lorsqu'il existe un reliquat de congés annuels non 
pris en raison d'absences pour maladie. Cette circulaire est intervenue pour tenir compte d'un 
jugement de la Cour de Justice de l'Union Européenne (CJUE). 
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Pour l'application de ces dispositions : 

- sont considérés comme congés de maladie, les congés de maladie ordinaire, les congés de 
longue maladie, les congés de longue durée, les congés pour accident de service (de travail) ou pour 
maladie professionnelle (= congé pour invalidité imputable au service), ainsi que les congés de 
maternité ; 

- le report concerne les congés annuels acquis au cours de l'année de départ en congé de 
maladie pour lesquels un calendrier avait été établi, ainsi que les congés annuels intégralement 
acquis lors d'une absence pour maladie. 

Dans son arrêt du 26 avril 2017 le Conseil d’Etat apporte des précisions sur le report de 
congés. Il précise que l’agent a la possibilité de reporter au maximum 20 jours de congés par période 
de référence (par année scolaire). Par ailleurs, le délai de report pour la prise des congés est limité 
à 15 mois à compter de la fin de la période de référence (soit 15 mois à compter du 31 août) ; au-
delà de cette période, les congés de l’agent seront perdus. 
 
Article 3 : Le compte épargne temps 

Pour les congés non récupérés, l’agent a la possibilité d’ouvrir et alimenter un compte 
épargne-temps (CET) en fin d’année scolaire sous réserve qu’il ait bénéficié d’au moins de 20 jours 
de congés au cours de la période de référence. 

Une fiche descriptive du fonctionnement du CET des personnels techniques 
départementaux figure en annexe de la présente charte. 

 

Article 4 : Le cumul d’activité et école ouverte  

 
4-1 Ecole ouverte 

Les heures accomplies par un personnel technique départemental dans ce cadre ne peuvent 
être comptabilisées dans le volume heures annuelles que cet agent doit accomplir. Ainsi, les 
personnels techniques départementaux peuvent participer à l’école ouverte dans le cadre du cumul 
d’activité. 

4-2 Cumul d’activité 

Conformément à la règlementation en vigueur, les agents des établissements 
d’enseignement peuvent être autorisés à exercer à titre accessoire une activité en vertu de l’article 
11 du décret n°2020 69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 
publique, dès lors que cette activité est compatible avec leurs fonctions, n’affecte pas leur exercice 
et ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou à la neutralité du service. 

Le cumul d’activité est subordonné à la délivrance d’une autorisation préalable de l’autorité 
hiérarchique. Il repose sur le volontariat de l’agent concerné. 

Préalablement à l’exercice de toute activité soumise à autorisation, l’agent doit adresser une 
demande écrite indiquant au minimum : 

> l’identité de l’employeur pour le compte duquel s’exercera l’activité envisagée ; 

> la nature, la durée, la périodicité et les conditions de rémunération de l’activité. 
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Ces demandes sont à transmettre à la Direction des ressources humaines qui notifiera sa 

décision, après avis de la Direction de l’éducation et des collèges dans un délai d’un mois à compter 
de la réception de la demande. 
 

 
 



 
   
 
 
Nom et prénom de l’Agent :       N° de matricule : 

Grade et spécialité : 

Statut : 

Collège d’affectation : 

Enfant au foyer de moins de 3 ans*   oui    non        Reconnu travailleur handicapé * :  oui   non 

Date de naissance du plus jeune enfant :  

 
 
 
 
 
 
 
 
Ancienne demande :  
Surcotisation* :  oui    non 
Date de l’arrêté en cours : 
Temps de travail actuellement effectué : 
Période à compter du                                           jusqu’au                                        d’une durée de 
Choix du ou des jours actuel(s) d’absence : 
 
Nouvelle demande : 
Temps partiel* :  de droit (joindre les justificatifs)  80%       70%       60%       50 % 
  
       sur autorisation                           90%       80%       70%       60%       50 % 
 
Période demandée à compter du                               jusqu’au 
Choix du ou des jour(s) d’absence hebdomadaire : 
 
Reprise à temps complet :        100%      à compter du : 
 
Demande à surcotiser pour la retraite concernant la prise en compte des périodes de travail à temps partiel comme des 
périodes de travail à temps plein (le taux est appliqué au traitement indiciaire brut y compris la NBI d’un agent de même 
grade, échelon et indice à temps plein) uniquement pour le temps partiel sur autorisation* 
     oui       non 
Si oui, j’atteste avoir pris connaissance de la retenue effectuée sur ma rémunération (j’ai pris contact avec le Bureau expertise Statutaire postes 
56.99 ou 61.30 afin de déterminer de montant mensuel de cette retenue) 
 
à                                                   , le                                             Signature de l’agent : 
 
 

Avis et signature du Chef de l’établissement * : 
 Avis favorable 
 Avis défavorable motivé (dans un document annexé) 
En cas d’avis défavorable, veuillez énoncer ci-dessous les motifs (dans 
les conditions prévues par la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative 
à la motivation des actes administratifs). 
 
Avez-vous exposé ces motifs à l’intéressé(e) au cours d’un entretien ? 
 
 

Décision et signature du Directeur, Direction de 
l’éducation et des collèges * : 
 Avis favorable 
 Avis défavorable motivé  
En cas d’avis défavorable, veuillez énoncer ci-dessous les motifs (dans 
les conditions prévues par la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative 
à la motivation des actes administratifs). 
 

*cocher la case utile ** sous réserve de la continuité et du fonctionnement du service compte tenu des possibilités d’aménagement 
de l’organisation du travail (loi n° 2016-483 du 20/04/2016 relative à la déontologie) 

 

DEMANDE D’AUTORISATION DE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL  
OU DE RETOUR A TEMPS PLEIN 

 

Personnels départementaux des collèges 

Objet de la demande* : 
 reprise à 100%        renouvellement 
 première demande        demande de changement de taux 
 1ère demande après maternité ou adoption (joindre le certificat     TP sur autorisation pour créer ou 
     de naissance)             reprendre une entreprise** 
     date de reprise de travail :  



Annexe à la demande d’autorisation de travail à temps partiel  
 
Le temps partiel s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents non titulaires employés de manière continue depuis plus d’un an. 
Il existe deux situations de travail à temps partiel : le temps partiel de droit et le temps partiel sur autorisation accordé sous réserve des nécessités, de la continuité et du fonctionnement 
du service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. 
Les agents à temps non complet ne peuvent bénéficier que du temps partiel de droit.  
La quotité de temps partiel ne peut être supérieure à 50%. 
Dans tous les cas, l’agent doit déposer sa demande (fiche recto dûment complétée) auprès du chef de l’établissement  
 

 Conditions d’octroi Agents bénéficiaires Taux autorisés 

Temps partiel de 
droit 

 à l’occasion de chaque naissance, jusqu’aux trois ans de l’enfant, 
ou de chaque adoption, jusqu’à l’expiration d’un délai de 3 ans 
suivant l’arrivée au foyer de l’enfant 

 pour donner des soins au conjoint, à un enfant à charge ou 
ascendant, atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une 
tierce personne, ou victime d’une maladie ou d’un accident grave 

 l’autorisation d’accomplir un service à temps partiel est accordée 
de plein droit aux fonctionnaires relevant en tant que travailleur 
handicapé de l’Article L 5212-13 du Code du Travail, après avis du 
médecin de Prévention 

 pour créer ou reprendre une entreprise. La durée maximale de ce 
service à temps partiel est de deux ans et peut être prolongée au 
plus d’un an. L’Administration a la faculté de différer l’octroi du 
service à temps partiel pour une durée qui ne peut excéder six mois 
à compter de la réception de la demande de l’intéressé. 

o agents titulaires et stagiaires*, à temps complet ou à 
temps non complet 

o lorsqu’ils relèvent, en tant que personnes handicapées, 
de l’article L. 5212-13 du Code du Travail après avis du 
service de médecine préventive 

o les agents contractuels en activité employés depuis plus 
d’un an de façon continue à temps complet 

o les travailleurs handicapés recrutés en qualité d’agents 
contractuels sur la base de l’article 38 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984  

 
*Les fonctionnaires stagiaires dont le statut prévoit l’accomplissement d’une 
période de stage dans un établissement de formation ou dont le stage comporte 
un enseignement professionnel ne peuvent être autorisés à exercer leurs 
fonctions à temps partiel pendant la durée du stage 

50 % 
60 % 
70 % 
80 % 
de la durée hebdomadaire de 
service 
 

Temps partiel sur 
autorisation  

 le temps partiel sur autorisation peut être accordé, sur demande de 
l’agent et sous réserve des nécessités de service 

o les agents titulaires et stagiaires à temps complet, en 
activité ou en détachement 

o les agents contractuels en activité employés depuis plus 
d’un an de façon continue à temps complet. 

o les fonctionnaires à temps non complet sont exclus du 
bénéfice du temps partiel sur autorisation. Cette 
exclusion est valable pour les agents occupant plusieurs 
emplois à temps non complet, même si leur durée totale 
d’activité est égale ou supérieure à un temps complet 

50 % minimum du temps 
complet : 50 %, 60 %,       
70 %, 80 %, 90 % 
la durée du service assuré ne peut 
être inférieure au mi-temps.  

n.b. : calcul de la rémunération : les fonctionnaires travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du traitement, de l’indemnité de résidence et des primes et indemnités de toute nature afférentes 
soit au grade de l’agent et à l’échelon auquel il est parvenu, soit à l’emploi auquel il a été nommé. 
Cette fraction dépend de la quotité de service accompli par l’agent :  
 

Quotité de service à temps partiel Rémunération perçue = fraction du traitement, des primes et indemnités de toute nature 
afférentes au grade de l’agent ) son échelon ou à son emploi 

80 % 6/7ème  
90 % 32/35ème  

Autres quotités Rapport entre la durée hebdomadaire de service effectuée à temps partiel et le temps de travail 
d’un agent à temps plein, exerçant les mêmes missions 

 

 



Tableau organisation quotidienne : cadrage de la journée (maj mai 2022) 

 

Cadrage de la journée Fonctions agents 
Heure de début 

journée possible 

Heure de fin de 

journée possible 
Remarques 

 

 

 

 

 

Collèges avec cuisine 

traditionnelle 
 

 

 

 

Agents en service restauration qui exercent les 

fonctions suivantes : chef de production, chef de 

cuisine, cuisinier, brigadiste cuisine, assistant 

logistique restauration. 

Agent en aide service restauration, agent en service 

partagé. 

6H30 19H 

Début de journée 6h30 pour nécessité de service  

avec accord préalable de l’agent et l’autorité 

hiérarchique 

Autres fonctions : agent d’entretien, agent de  

maintenance, agent d’accueil. 
7H 19H  

Gardien 6H 20H Compte tenu des missions spécifiques 

 

 

 

 

Collèges avec cuisine 

centrales ou satellites  

Agents en service restauration qui exercent les 

fonctions suivantes : chef de production, chef de 

cuisine, cuisinier, brigadiste cuisine, assistant 

logistique restauration. 

Agent en aide service restauration, agent en service 

partagé.  

6H30 19H 
Début de journée 6h30 pour nécessité de service 

sans accord préalable de l’agent  

Autres fonctions ; agent entretien, agent de 

maintenance, agent d’accueil. 
7H 19H  

Gardien 6H 20H Compte tenu des missions spécifiques 

Collèges avec un internat   

 Pour l’ensemble des personnels : 

Agents en service restauration qui exercent les 

fonctions suivantes : chef de production, chef de 

cuisine, cuisinier, brigadiste cuisine, assistant 

logistique restauration, agent en aide service 

restauration, agent en service partagé. 

Agent d’entretien, agent de maintenance, agent 

d’accueil. 

6H30 21H 
Compte tenu des nécessités de services propres à 

un internat 

Gardien 6H 20H Compte tenu des missions spécifiques 
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Fiche procédure  
Compte Épargne Temps (CET)  

Personnel des collèges 
 

 

Le Compte Épargne Temps (CET) :  
 

Il s’agit d’une possibilité offerte à un agent titulaire ou non titulaire de 
la fonction publique territoriale d’accumuler des droits à congés qu’il 
pourra utiliser ultérieurement sous différentes formes selon des 
conditions réglementaires. 

Rappel : la durée du travail des agents affectés dans les de collèges est 

annualisée du 1er septembre au 31 août de l’année suivante 

1/ Qui peut ouvrir un compte épargne temps ? 

 

L’ouverture d’un compte épargne temps n’est possible que si l’agent remplit les conditions cumulatives suivantes 
(article 2 du décret du 26 août 2004) 

 Être agent titulaire ou contractuel de la fonction publique territoriale à temps complet ou à temps non 
complet.  

 Exercer ses fonctions au sein du Conseil Départemental du Pas-de-Calais et être employé de manière 
continue et avoir accompli au moins une année de service. 

Ne peuvent bénéficier du dispositif du compte épargne temps : 
 Les fonctionnaires stagiaires 
 Les agents contractuels recrutés pour une durée inférieure à une année  
 Les Parcours Emplois et Compétences (PEC)  

 
 

2/ Comment ouvrir et alimenter le compte épargne temps ? 

L’ouverture du compte épargne temps avec une première alimentation ou l’alimentation du CET s’effectuent en 
fin d’année scolaire de référence entre le 31 août et au plus tard le 15 octobre. 

À titre d’exemple : un agent qui est absent pour congé maladie pendant les vacances d’octobre 2022 (année scolaire 
2022/2023) pourra donc alimenter son compte épargne temps à partir du 31/08/2023 jusqu’au 15 octobre 2023.  

Les imprimés ci joints dûment remplis et signés par l’agent et l’autorité fonctionnelle doivent être transmis à la 
Direction de l’éducation et des collèges - Bureau cadre de vie professionnelle (à l’attention de Madame Nathalie 
HORNEZ) ; la demande sera ensuite transmise à la Direction des ressources humaines/ Direction adjointe gestion 
de proximité /Service d’appui à la gestion RH  

Rappel : le droit à congés du personnel affecté dans les collèges est de 45 jours par année scolaire (du 1/09 au 31/08 de l’année 
suivante), ils sont imposés et peuvent varier selon les cycles de travail, les contraintes et organisation de chacun des collèges. 
Les 45 jours de congés annuels (CA) sont donc à fixer dans l’emploi du temps de l’agent de manière concertée et équilibrée 
entre les périodes de petites et grandes vacances. 
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L’autorité fonctionnelle détermine le nombre de congés auquel l’agent peut prétendre pour alimenter son CET 
conformément à l’emploi du temps de celui-ci 

Le compte épargne-temps est alimenté par : 

 Les jours de congés annuels fixés dans l’emploi du temps de l’agent mais dont celui-ci n’a pas pu 
bénéficier suite à un arrêt maladie au cours de l’année scolaire. 

 

Attention, les heures supplémentaires effectuées de manière exceptionnelle ne peuvent pas alimenter le CET. 

Les limites à l’alimentation du compte épargne temps : 
 

 Chaque alimentation du CET doit s’effectuer à minima d’1 journée. Au-delà d’1 jour, l’alimentation peut 
s’effectuer par ½ journée ou journée complète. 
Ex : l’alimentation d’½ journée n’est pas autorisée, l’alimentation d’1 j ½ est autorisée. 

 L’alimentation du CET n’est possible que si l’agent a bénéficié au moins de 20 jours de congés au cours 
de l’année scolaire pour un agent qui travaille à temps plein.  

 Le nombre de jours inscrits sur le compte épargne temps ne peut excéder 25 jours par année scolaire 
(agent à temps plein) plus les congés bonifiés et ne peut excéder au total 60 jours sans utilisation. 
Exceptionnellement, suite au COVID, l’alimentation du CET a été fixée à 70 jours au maximum pour 
l’année scolaire 2019/2020.  

 

À titre d’exemple un agent absent une année scolaire complète ne pourra pas alimenter un CET car il n’aura 
bénéficié d’aucun congé, il aura la possibilité de reporter au maximum 20 jours de congés dans la limite de 15 
mois. 

Pour les agents à temps partiel, le nombre maximum de jours pouvant être épargnés par année scolaire, ainsi que 
le nombre minimum de congés devant être pris par les agents sont calculés au prorata de la quotité de travail 
effectué 

.  

3/ Comment utiliser son compte épargne temps ? 

 

Chaque début d’année civile, la Direction des ressources humaines informe l’agent détenteur d’un compte épargne 
temps des mouvements opérés dans l’année et du solde (dépôt de jours/prise de journées/solde) –  

A chaque fois que l’agent souhaite utiliser des jours de son CET, l’imprimé de demande d’utilisation de CET 
dûment rempli et signé par l’agent et l’autorité fonctionnelle doit être transmis à la Direction de l‘Education et des 
Collèges - Bureau Cadre de Vie Professionnelle (à l’attention de Madame Nathalie HORNEZ) ; la demande sera 
ensuite transmise à la Direction des Ressources Humaines / Service d’appui à la Gestion RH. 
Le compte épargne temps peut désormais être utilisé sans limitation de durée dans le temps. 
 
A compter du 1er janvier 2023, l’indemnisation des jours de CET et/ou la conversion en points RAFP (Régime 
Additionnelle de la Fonction Publique) sont possibles dans les conditions détaillées ci-dessous : 
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Principes d’utilisation des jours épargnés : 
 
L’utilisation des jours du CET peut s’établir en ½ journée ou en journée complète 

DE PLEIN DROIT : sans limite des 15 jours par année scolaire à l’issue d’un : 

- Congé de maternité, d’adoption ou de paternité, d'adoption ou de paternité et d'accueil de l'enfant, d'un 
congé de proche aidant ou d'un congé de solidarité familial. 
Le congé de solidarité familiale (ex d’accompagnement d’une personne en fin de vie) est la situation dans 
laquelle l'agent bénéficiaire prend des journées de congé pour assister un proche ou une personne 
partageant le même domicile souffrant d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou qui se trouve 
en phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable. Cette personne peut être un ascendant, 
un descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile que le bénéficiaire du 
congé ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance. 
Le congé du proche aidant permet de s’occuper d’un proche mentionné à l’article L. 3142-16 du Code du 
travail et présentant un handicap ou faisant l’objet d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité. 
 

- Congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie : cette personne peut être un ascendant, un 
descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile que le bénéficiaire du congé 
ou l’ayant désigné comme sa personne de confiance 

 

- Départ en retraite : pour permettre à un agent d’anticiper son départ en retraite et ainsi solder son Compte 
Épargne Temps (CET) 

 

- Cessation d’activité 

SUR AUTORISATION : 

 

1- Congés, dans la limite de 15 jours par année scolaire et sous réserve des nécessités de service afin de ne 
pas perturber le bon fonctionnement des services. 

Les nécessités des services peuvent être invoquées si la prise du congé : 
- A des conséquences préjudiciables sur le fonctionnement du service 

- Nuit à la continuité du service 

- Fait obstacle à la réalisation des objectifs ou à la bonne exécution des missions confiées à 
l’agent. 

2- Congés, sans limite de 15 jours par année scolaire, mais sous réserve des nécessités de service pour : 

• Accompagner un enfant ou un conjoint malade suite à une hospitalisation ou 
pendant une hospitalisation.  

• Préparer un concours ou examen professionnel ou suivre une formation. 

• À l’issue d’un congé maladie (CMO, CLM, CLD) de plus de 6 mois (non suivi d’un 
temps partiel thérapeutique)  

 

Indemnisation des jours de CET sous conditions : (gérée par la Direction des ressources 
humaines/ /Service d’appui à la gestion RH) 

La délibération du 16 novembre 2020 permet l’indemnisation des jours de compte épargne temps sous certaines 
conditions.  

Il est possible d’indemniser les jours de compte épargne temps si les deux conditions suivantes sont cumulées :  



  MAJ mai  2022 4 

1) L’agent est en situation de fin de relation de travail pour les raisons suivantes : retraite pour invalidité, 
retraite, décès 
et  

2) L’agent a été dans l’impossibilité de prendre les jours de CET sur ladite période pour cause d’un congé 
de maladie, d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle ou d’une cause liée à l’intérêt du 
service ; 

 
A noter que l’indemnisation ne peut avoir lieu en cas de départ pour détachement, mutation ou mise en disponibilité 
pour convenances personnelles.  

 

L’indemnisation des jours du compte épargne-temps dans une limite de 10 jours et la 
possibilité de convertir des jours épargnés en point retraite RAFP (Retraite Additionnelle 
de la Fonction Publique) 

 

La collectivité autorise l’indemnisation ou la conversion des jours en point retraite au sein du RAFP des 
droits épargnés.  

Il s’agit d’un choix annuel exercé par l’agent.  

 1er cas : Au terme de l’année civile, le nombre de jours inscrits sur le compte épargne-
temps est inférieur ou égal à 15 : l’agent ne peut alors utiliser les droits épargnés qu’en prenant des jours de 
congés. 

 2ème cas : Au terme de l’année civile, le nombre de jours accumulés sur le compte 
épargne-temps est supérieur à 15 (et inférieur à 60) : les 15 premiers jours ne peuvent toujours être utilisés que 
sous la forme de jours de congés.  

Au-delà du 15ème jour, une option doit être exercée, au plus tard le 15 janvier de l’année suivante :  

- l’agent titulaire affilié à la CNRACL opte, et dans les proportions qu’il souhaite :  

• pour le maintien des jours sur le compte épargne-temps 
• pour leur indemnisation (dans la limite de 10 jours) 
• pour la prise en compte au titre du RAFP (sans limitation) 

 
- l’agent titulaire affilié au régime général de sécurité sociale ou contractuel de droit 

public opte, et dans les proportions qu’il souhaite :  

• pour le maintien des jours sur le compte épargne-temps  
• ou pour leur indemnisation (dans la limite de 10 jours) 
 

Le montant de l’indemnisation forfaitaire à appliquer est celui en vigueur au moment de l’utilisation du 
compte épargne temps, il est fonction de la catégorie hiérarchique à laquelle appartient l’agent.  

Les modalités du calcul du jour de compte épargne temps en point RAFP est précisé à l’article 6 du 
décret n°2004-878 du 26 août 2004.   

 

4/ Transmission des droits en cas de décès 
 

En cas de décès d’un agent titulaire d’un compte épargne temps, ses ayants droit bénéficient d’une indemnisation 
au titre des droits à congés qu’il avait acquis. Les montants bruts sont fixés à hauteur d’un montant forfaitaire par 
jour par catégorie statutaire. Le calcul est effectué par la Direction des Ressources Humaines/ Direction Adjointe 
Gestion de proximité /Service d’appui à la Gestion RH.   
 

 



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Ressources Humaines
Direction Adjointe Gestion de Proximité

RAPPORT N°16

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 20 JUIN 2022

CHARTE DE GESTION DU TEMPS DE TRAVAIL DES PERSONNELS EXERÇANT
LEURS FONCTIONS AU SEIN DES COLLÈGES

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique en ses articles L 611-2 et suivants et le titre II sur
les protections liées à la maladie, à l’accident, à l’invalidité ou au décès ;

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des
personnes âgées et des personnes handicapées instituant une journée de solidarité ;

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment
son article 47 ;

Vu l’article L822-28 du code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels ;

Vu  le  décret  n°  88-168  du  15  février  1988  pris  pour  l'application  des  dispositions  du
deuxième alinéa du 1° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction
du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ;

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet  2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1
précité et  relatif  à  l’aménagement et  à la  réduction du temps de travail  dans la  fonction
publique territoriale ;

Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 modifié par le décret n°2010-531 du 20 mai 2010
relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale,

Vu la circulaire ministérielle du 7 mai 2008, NOR INT/B/08/00106/C relative à l’organisation
de la journée solidarité dans la FPT ;

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  18  janvier  2012  n°  NOR  MFPF1202031C  relative  aux
modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de
finances pour 2011 ;

Vu la délibération en date du 17 décembre 2012 instituant la « charte du temps de travail des
ATTEE », modifiée par délibérations du 24 juin 2013 et du 29 septembre 2014 ;
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Vu l’avis du comité technique en date du 7 juin 2022 ;

Considérant ce qui suit :

Contexte     : 

Depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire
et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail
dans la fonction publique territoriale, la durée hebdomadaire de temps de travail est fixée à
35 heures par semaine, et la durée annuelle est de 1607 heures.

Les  collectivités  territoriales  bénéficiaient  jusqu’alors,  en  application  de  l’ancien
article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, de la possibilité de maintenir les régimes de
travail mis en place antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier
2001.

Or, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a
mis fin à cette possibilité.

En effet, l’article 47 de cette loi abroge les régimes dérogatoires à la durée légale de
travail et contraint les collectivités territoriales dont le temps de travail est inférieur à 1607
heures  à  modifier  l’organisation  du  temps  de  travail  des  personnels.  Les  collectivités
disposent d’un délai d’un an à compter du renouvellement de leur assemblée pour prendre
une nouvelle délibération définissant les règles applicables aux agents.

En conséquence, les décisions d’octroi de jours de repos et les mesures locales
diminuant la durée légale du temps de travail  en deçà des 1607h, ne disposent plus de
fondement légal et réglementaire et doivent être abrogées. 

L’organisation du travail  des agents territoriaux affectés au sein des collèges est
adaptée  au  cycle  du  calendrier  scolaire  et  aux  spécificités  des  missions  qui  doivent
prioritairement être exercées pendant le temps de présence des usagers des Etablissements
Publics Locaux d’Enseignement (EPLE). 

C’est pourquoi, les agents affectés au sein des collèges bénéficient de dispositions
particulières qui ont été adoptées par délibération 17 décembre 2012 instituant la « charte du
temps de travail  des  ATTEE »,  modifiée  par  les  délibérations  du 24 juin  2013 et  du 29
septembre 2014.

 La mise en œuvre des 1607 heures au sein du Département du Pas-de-Calais
nécessite de mettre à jour ces dispositions particulières et d’adopter une nouvelle charte du
temps de travail  des agents des collèges, en particulier sur la suppression des jours de
bonification d’ancienneté qui n’ont plus de fondement légal ainsi que sur les modalités de
réalisation de la journée de solidarité. 

Les organisations syndicales ont été consultées sur la mise en œuvre de la durée
légale du temps de travail à 1607 heures et sur l’organisation du travail, dans le cadre des
travaux inscrits pour 2022 sur l’élaboration des lignes directrices de gestion relatives à la
stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines. 

Un  groupe  de travail  avec  les  organisations  syndicales  représentées  au comité
technique a été installé le 28 janvier 2022 et s’est réuni à 3 reprises. 

La démarche du Département du Pas-de-Calais en ce qui concerne l’organisation
du temps de travail des agents repose sur les principes suivants : 

- l’équité de traitement ;

CD20220620-16
2



- le respect et la transparence des règles ;

- l’amélioration des conditions de travail et la prise en compte des pénibilités
physiques.

Sur ce dernier  point,  et  dans le cadre de sa politique de santé au travail  et  de
prévention  des  risques  professionnels,  la  collectivité  souhaite  prendre  en  compte  les
sujétions particulières liées à certaines activités et réduire, pour certains métiers, la durée
annuelle du temps de travail. 

Les conditions de mise en œuvre des sujétions particulières pour les agents des
collèges sont spécifiées dans la nouvelle charte des temps annexée au présent rapport.

Le comité technique a émis un avis en date du 7 juin 2022. 

La  délibération  du  29  septembre  2014  sera  donc  abrogée  par  la  présente
délibération qui vise à revoir, dans sa globalité, la charte relative au temps de travail des
personnels exerçant leurs fonctions au sein des collèges. 

***

La présente délibération entrera en vigueur le 1er janvier 2023. 

Il convient de statuer sur cette affaire, et le cas échéant :

- D’abroger les délibérations en date du 17 décembre 2012, du 24 juin 2013 et
du 29 septembre 2014 ;

- D’adopter la nouvelle charte du temps de travail des personnels exerçant 
leurs fonctions au sein des collèges, annexée à la présente délibération.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 31/05/2022. 

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 30/05/2022.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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